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CHAPITRE 13

Loi concernant les explosifs

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
mots suivants signifient:

a) « ministre »: le procureur général;
b) « permis » : un permis délivré en ver-

tu de la présente loi;
c) « règlement » : tout règlement adopté

par le lieutenant-gouverneur en conseil
en vertu de la présente loi.

Dans la présente loi, le mot « explosif »
comprend tout détonateur.

2 . Nul ne peut avoir des explosifs en sa
possession sans être détenteur d'un permis
à cette fin.

3 . Il est interdit de livrer ou de procu-
rer des explosifs à une personne qui ne
détient pas un permis l'autorisant à avoir
des explosifs en sa possession.

4 . Nul ne peut avoir en sa possession
une plus grande quantité d'explosifs que
celle autorisée par son permis.

5 . Il est interdit de livrer ou de procu-
rer à une personne une plus grande quan-
tité d'explosifs que celle autorisée par son
permis.

6 . Toute personne qui livre ou procure
des explosifs à un détenteur de permis doit
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indiquer sur ce permis son nom et son
adresse, la quantité d'explosifs livrés, de
même que la date de la livraison.

7 . Toute personne qui a des explosifs
en sa possession lors de l'expiration de
son permis doit, sans délai, détruire ces
explosifs conformément aux règlements,
ou les déposer chez son fournisseur; si
celui-ci ne détient plus de permis, elle doit
alors les déposer chez tout autre vendeur
d'explosifs qui détient un permis.

8 . Toute personne qui a des explosifs
en sa possession doit, lorsqu'elle n'en fait
pas usage, les garder dans un bâtiment
ou un contenant conforme aux règlements
ou les déposer chez son fournisseur;
si celui-ci ne détient plus de permis, elle
doit alors les déposer chez tout autre ven-
deur d'explosifs qui détient un permis.

9 . Le vendeur chez qui des explosifs
sont déposés conformément aux articles 7
ou 8 est tenu d'en accepter le dépôt aux
conditions déterminées par règlement.

1 0 . Toute personne qui a des explosifs
en sa possession doit aviser sans délai un
inspecteur d'explosifs nommé en vertu de
l'article 17 de tout vol, de toute perte ou de
toute disparition de ces explosifs.

1 1 . Quiconque désire obtenir un per-
mis l'autorisant à avoir des explosifs en sa
possession doit en faire la demande par
écrit, conformément aux règlements, à
tout membre de la Sûreté du Québec
autorisé par un écrit de son directeur gé-
néral.

1 2 . La personne à qui est adressée
une demande de permis délivre le permis
si le requérant remplit les conditions pres-
crites par règlement et verse les droits
prescrits par règlement.

1 3 . Le membre de la Sûreté du Qué-
bec à qui est adressée une demande de
permis doit refuser de délivrer un permis
à tout requérant qui a été antérieurement
déclaré coupable:

a) d'une infraction à la présente loi ou
aux règlements;



b) d'une infraction à la Loi sur les ex-
plosifs (Statuts du Canada) ou aux règle-
ments adoptés en vertu de cette loi;

c) d'un acte criminel en vertu de la
partie II ou des articles 165, 191 à 211,
216 à 220, 288 à 295 ou 372 à 384 du
Code criminel (Statuts du Canada); ou

d) d'un acte criminel en vertu de la
partie XI du Code criminel (Statuts du
Canada), dans la mesure où il s'agit d'un
complot en vue de commettre un acte cri-
minel visé au paragraphe c.

1 4 . Avant de refuser de délivrer un
permis en vertu de l'article 13, le membre
de la Sûreté du Québec à qui est adressée
la demande de permis conformément à
l'article 11 doit donner au requérant
l'occasion d'être entendu. Il doit aussi,
lorsqu'il refuse de délivrer un permis,
notifier par écrit sa décision au requérant,
en la motivant, et transmettre une copie
de sa décision au ministre, qui peut la
réviser sur demande du requérant. Dans
ce dernier cas, si le ministre confirme la
décision, il doit aussi notifier par écrit sa
décision au requérant.

1 5 . Le ministre peut annuler un per-
mis et en exiger la remise lorsque le dé-
tenteur de ce permis contrevient aux dis-
positions de la présente loi, de la Loi sur
les explosifs (Statuts du Canada) ou des
règlements adoptés en vertu de ces lois.

Le détenteur d'un permis annulé doit
remettre ce permis à un membre de la
Sûreté du Québec qui «lui en fait la de-
mande et qui produit une copie de la
décision du ministre annulant le permis.

1 6 . L'annulation d'un permis entraîne
la saisie et la confiscation par la Sûreté
du Québec des explosifs qui sont en la
possession du détenteur du permis annulé,
sans que des procédures judiciaires soient
requises pour cette confiscation.

1 7 . Pour veiller à l'application de la
présente loi, le directeur général de la
Sûreté du Québec nomme des inspecteurs
d'explosifs parmi les membres de la
Sûreté du Québec.
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1 8 . Tout inspecteur d'explosifs peut,
dans l'exercice de ses fonctions, pénétrer
en tout temps dans tout lieu où il a raison
de croire que se trouvent des explosifs et
en faire l'inspection; il peut, en outre,
exiger de toute personne qui a des explo-
sifs en sa possession qu'elle lui exhibe son
permis et qu'elle lui fournisse toute in-
formation relative à l'application de la
présente loi et des règlements.

1 9 . Si un inspecteur d'explosifs consta-
te qu'une personne contrevient aux dispo-
sitions de la présente loi ou des règle-
ments, il peut saisir les explosifs en
possession de cette personne et en dis-
poser de la façon qu'ordonne le ministre.

2 0 . Il est interdit d'entraver de quel-
que façon que ce soit un inspecteur d'ex-
plosifs dans l'exercice des fonctions qui
lui sont conférées par la présente loi, de le
tromper par des réticences ou par de
fausses déclarations ou de refuser de lui
fournir un renseignement qu'il a droit
d'obtenir en vertu de la présente loi.

Tout inspecteur d'explosifs doit, s'il
en est requis, exhiber un certificat signé
par le ministre, attestant sa qualité.

2 1 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou des règlements
commet une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire:

1. pour une première infraction, d'une
amende de cinquante à mille dollars et des
frais ou, à défaut de paiement de l'amen-
de et des frais, d'un emprisonnement de
dix jours;

2. pour une deuxième infraction au
cours des vingt-quatre mois subséquents,
d'une amende de deux cents à deux mille
dollars et des frais ou, à défaut de paie-
ment de l'amende et des frais, d'un empri-
sonnement de trente jours; le tribunal
peut condamner le délinquant, en outre
de ladite amende, des frais et dudit em-
prisonnement, à un emprisonnement d'au
plus trente jours;

3. pour une troisième infraction au
cours des vingt-quatre mois subséquents à
la première, d'une amende de cinq cents
à cinq mille dollars ou, à défaut de paie-
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ment de l'amende et des frais, d'un em-
prisonnement de soixante jours; le tri-
bunal doit condamner le délinquant, en
outre de ladite amende, des frais et dudit
emprisonnement, à un emprisonnement
d'au plus soixante jours.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique à ces pour-
suites.

2 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter des règlements:

1. pour classifier les explosifs;
2. pour soustraire à l'application de la

présente loi, en totalité ou en partie, toute
classe d'explosifs qu'il indique;

3. pour déterminer les conditions que
doit remplir toute personne qui sollicite
un permis ou un renouvellement de
permis, les renseignements qu'elle doit
fournir et les droits qu'elle doit verser;

4. pour établir des catégories de permis
et pour déterminer la forme des permis
et des demandes de permis ainsi que la
durée des permis;

5. pour obliger les détenteurs de permis
à tenir des registres et pour indiquer ce
que doivent contenir ces registres;

6. pour fixer les conditions d'utilisation,
de destruction, de manipulation, d'emma-
gasinage, de vente et de transport des
explosifs;

7. pour déterminer les mesures à pren-
dre au cas de vol ou de perte d'explosifs;

8. pour fixer les conditions suivant les-
quelles un vendeur est tenu d'accepter
le dépôt d'explosifs suivant les articles
7 et 8.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est fixée.

2 3 . Le procureur général est chargé
de l'application de la présente loi.

2 4 . La présente loi ne s'applique pas
aux explosifs sous le contrôle du ministre
de la Défense nationale du Canada, tant
qu'ils sont sous son contrôle.
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2 5 . Toute personne qui possède des
explosifs lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi doit obtenir un permis dans
les soixante jours qui suivent la date de
cette entrée en vigueur.

2 6 . Les articles 103 à 106 de la Loi
des licences (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 79) sont abrogés.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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